AVIS n° 18 sur l’avant-projet de décret relatif à 

l’emploi dans le secteur socioculturel



En ses séances des 6 novembre et 4 décembre 2002, le Conseil supérieur des Bibliothèques publique s’est profondément inquiété des menaces qui pèseraient sur l’avenir du service public de la lecture si cet avant-projet n’était pas amendé sur deux points essentiels.

1) En vertu de l’article 2 du décret du 28 février 1978 organisant le service public de la lecture, modifié en 1988, 1991 et  1992, il est prévu qu’une bibliothèque publique locale « peut être constituée de plusieurs entités bibliothéconomiques de différentes importances – locales-pivots, filiales et dépôts – et être organisée sous la forme d’un réseau destiné à couvrir son territoire.  Lorsque le réseau est constitué d’entités bibliothéconomiques qui relèvent de pouvoirs organisateurs différents, les modalités de leur collaboration sont déterminées par une convention conclue entre les pouvoirs organisateurs concernés… ».

En d’autres termes, les bibliothèques de droit public ou de droit privé reconnues au sein d’une bibliothèque publique locale ou principale constituent ensemble le réseau unique de la lecture publique.  Elles bénéficient à ce titre de subventions définies par ce décret et son arrêté d’application du 1er mars 1995 modifié en 1997, 1999, 2000 et 2001.  C’est en l’occurrence l’article 42 de cet arrêté qui fixe le montant de base de la subvention forfaitaire versé par la Communauté française à 16.237 € l’an par emploi occupé à temps plein, montant qui peut être indexé annuellement.

Il est impossible que les bibliothèques de droit public qui ne sont pas concernées par cet avant-projet ne bénéficient pas du même montant de subvention que les bibliothèques de droit privé.  En d’autres termes, si l’on ne veut susciter la scission au sein du monde des bibliothèques et si l’on veut éviter les recours introduits par les pouvoirs organisateurs des bibliothèques de droit public, il convient d’adapter simultanément le montant prévu à l’article 42 évoqué ci-dessus, le faisant passer de 16.237€ à 25.410€, soit à 10 points.  Cette adaptation, qui entraînerait automatiquement une augmentation du budget 2003 de la lecture publique, rencontrerait les préoccupations exprimées à de multiples reprises par le Gouvernement de la Communauté française depuis la publication de l’enquête PISA sur le niveau de compétence de nos jeunes en matière de lecture.

2) Pourquoi 10 points et non 8 points (soit 25.410 € et non 20.328€) par travailleur équivalent temps plein, comme prévu par l’article 15 de l’avant-projet de décret dérogeant à l’article 9 § 2 ?

Parce qu’il serait anormal que, dans le cas des bibliothèques publiques, l’employeur n’ait droit qu’à 8 points par rapport aux autres secteurs de l’Éducation permanente et des Organisations de jeunesse, alors qu’il doit s’aligner sur  les mêmes barèmes, ainsi qu’indiqué par l’article 11.

Ceci permettrait de respecter les accords sur le non-marchand.

Il convient donc d’abroger la dérogation prévue à l’article 15 et adapter l’article 18 pour la répartition des points entre les différents secteurs.

